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Coopération 
derrière  
les flammes
tLe mécanisme de 
protection civile européen, 
qui permet une entraide 
entre pays de la zone euro 
et dans d’autres zones de la 
planète, fonctionne très bien, 
mais manque de moyens.
tSi les scientifiques savent 
presque tout sur les feux,  
le partage des connaissances 
au niveau mondial doit 
encore s’intensifier.

 t Comment  
la solidarité  
entre États  
s’organise-t-elle ?

Face aux mégafeux, appelés à se 
multiplier compte tenu du chan-
gement climatique, rares sont les 
États qui peuvent répondre seuls. 
Dès le début des incendies en 
Grèce, des pompiers roumains et 
maltais ont apporté leur aide pour 
tenter de maîtriser les flammes. 
Ces contingents étaient pré-posi-
tionnés sur place dans le cadre du 
dispositif RescEU, une initiative de 
solidarité européenne d’urgence.

Avec son mécanisme de protec-
tion civile lancé en 2001, l’Union 
européenne fait figure de précur-
seure. Réunissant les 27 pays de 
l’UE avec 9 États partenaires, dont 
la Norvège ou encore la Turquie, 
cette entraide internationale vise à 
répondre aux demandes d’urgence 
de tous les pays, notamment face 
aux feux de forêt. Compilées au 
Centre de coordination de la réac-
tion d’urgence, établi à Bruxelles, 
les demandes d’aides sont trans-
mises aux États membres. « Cha-

cun détermine ensuite quel soutien 
il peut apporter, détaille Claire 
Kowalewski, colonelle de la Sé-
curité civile et experte nationale 
auprès de la Commission euro-
péenne. C’est un dispositif unique 
au monde. » Depuis sa création, le 
dispositif RescEU a été déclenché 
plus d’une centaine de fois pour 
répondre à des feux en Europe, 
mais aussi dans d’autres pays à 
travers le monde. Récemment, le 
Canada a bénéficié de l’aide d’un 
contingent de pompiers européens 
pour maîtriser les incendies hors 
de contrôle qui ont ravagé plus de 
12 millions d’hectares de forêt.

Outre ce programme d’entraide, 
il existe des accords bilatéraux si-
gnés directement entre les pays. 
Cet été, le Canada a annoncé la 
mise en place de partenariats 
d’entraide avec les États-Unis et le 
Portugal pour mettre en commun 
leurs ressources afin de lutter plus 
efficacement contre les flammes.

 t Les moyens 
engagés par  
les États sont-ils 
suffisants ?

Face à la multiplication des 
feux, les nations développent 
leur arsenal. En 2024, les États-
Unis prévoient d’allouer 1,94 mil-
liard de dollars (environ 1,78 mil-
liard d’euros) à la lutte contre les 
feux de forêt. C’est plus du double 
qu’en 2020. Malgré l’envoi de ca-
nadairs par la France et l’Espagne, 
l’incendie meurtrier de Pedrógão 
Grande, au Portugal, en 2017 (65 
morts), a agi au niveau européen 
comme un déclic. « Ce drame 

nous a montré les limites du dis-
positif de solidarité, avance Claire 
Kowalewski. Il fallait mettre en 
place des moyens additionnels aux 
moyens nationaux pour ne plus se 
retrouver bloqué et revivre cette 
catastrophe. »

En 2019, le budget voté par le 
Parlement européen prévoyait 
l’allocation de 1,4 milliard d’eu-
ros sur six ans à la protection ci-
vile européenne (qui intervient 
aussi sur les autres catastrophes 
naturelles : inondations, séismes, 
etc.). Début 2023, Bruxelles a éga-
lement annoncé qu’elle se dote-
rait d’une flotte aérienne propre, 
achetée par les pays européens 
mais entièrement subventionnée 
par la Commission européenne. 
Ces aides viennent s’ajouter au 
budget alloué chaque année par 
les 27 États membres pour faire 
face aux feux : en 2021, 34,1 mil-
liards d’euros ont été dépensés 
au total, soit 10 milliards de plus 
qu’il y a dix ans.

Mais investir dans du matériel de 
défense ne suffit pas. « Le montant 
des investissements pour les réponses 
aux incendies est disproportionné, et 
les fonds alloués à la reconstruction 

des écosystèmes très faibles », poin-
taient du doigt les Nations unies 
dans un rapport de 2022.

 t Quel est l’état 
des connaissances 
sur la lutte contre 
les feux de forêt ?

« En principe,  on sait  tout 
sur les feux », explique Johann  
Goldammer, chercheur en écologie 
du feu à l’institut de chimie Max-
Planck, à Mayence, en Allemagne, 
et directeur du Global Fire Moni-
toring Center. Ces vingt dernières 

années, c’est l’apport massif d’ou-
tils technologiques qui a permis 
d’améliorer la connaissance glo-
bale du déclenchement, de la pro-
gression et des méthodes d’extinc-
tion, raconte le chercheur. 

Même son de cloche du côté 
du Laboratoire des sciences du 
feu installé dans le Montana, aux 
États-Unis : « C’est un sujet de re-
cherche depuis plus de cent ans, ra-
conte le professeur Matthew Jolly. 
Notre capacité à surveiller et à car-
tographier où les feux peuvent com-
mencer et comment ils vont se ré-
pandre avance continuellement. »  
Les approches européennes 

L’incendie meurtrier 
de Pedrógão 
Grande, au 
Portugal, en 2017 
(65 morts), a agi  
au niveau européen 
comme un déclic.

Alors que les 
températures ne 
cessent de grimper 
et que la sécheresse 
sévit, la menace 
d’incendies de grande 
ampleur pèse de plus 
en plus lourdement 
sur la planète.

Avec son 
mécanisme de 
protection civile 
lancé en 2001, 
l’Union européenne 
fait figure de 
précurseure en 
matière de lutte 
contre les feux.

Le nombre  
des canadairs 
est appelé  
à augmenter 
avec de 
nouvelles 
commandes 
européennes 
d’ici à 2026.
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repères

Ci-dessous : Un incendie à Vilia, 
au nord-ouest de Athènes (Grèce), 

le 17 août 2021. Imago/ABC/Andia

« Aujourd’hui,  
il n’y a pas une 
parcelle du globe  
qui ne soit  
pas touchée  
par les feux. »

Le canadair, bête de somme  
de la lutte contre les feux

tLa flotte de l’avion 
mythique, au centre  
de la stratégie française  
de lutte contre les feux  
de forêt, est confrontée  
à son vieillissement  
et à une gestion critiquée.
tAlors qu’une nouvelle 
version de cet avion est  
en production au Canada,  
les carnets de commandes 
sont pleins et peu 
d’alternatives existent  
sur le marché.

Avion amphibie de fabrication 
canadienne, le canadair est le seul 
avion occidental construit unique-
ment pour combattre les incendies. 
La France s’est dotée de ses pre-
miers modèles en 1970 et en pos-
sède aujourd’hui douze dans sa 
version CL-415, installés sur la base 
aérienne de Nîmes-Garons. Princi-
pal atout : sa capacité à recharger 
ses réservoirs de six tonnes d’eau 
tout en restant en vol, de quoi ef-
fectuer jusqu’à quinze largages en 
une heure. Soit plus que n’importe 
lequel des 35 autres aéronefs qui 
composent la flotte aérienne fran-
çaise de lutte contre les feux cet été.

Avec un âge moyen de 25 ans, 
l’entretien des canadairs est coûteux 
et les opérations de maintenance 
entraînant leur immobilisation sont 
régulières. Début août, sur douze 
appareils, seuls dix étaient en état 
de voler et les moyens humains ne 
permettaient de constituer que sept 
équipages. Le 26 juillet 2022, la Cour 
des comptes tirait à boulets rouges 
sur la gestion de la flotte aérienne 
de la Sécurité civile, qui « pourrait 
réduire sa capacité à affronter les dé-
fis majeurs que constitue l’aggrava-
tion du risque de feux de forêts ». Une 

situation bien connue des pompiers 
et qui fait grincer des dents dans la 
hiérarchie, où l’on dénonce une vi-
sion comptable d’un service public 
essentiel.

Avec 72 000 hectares de forêt 
brûlés dans l’Hexagone, la saison 
estivale 2022 a servi d’électrochoc. 
Emmanuel Macron annonçait en 
octobre dernier le lancement d’un 
« réarmement aérien d’urgence », 
dont l’un des objectifs est de rem-
placer les douze canadairs d’ici à 

la fin du quinquennat et de porter 
leur nombre à seize tout en renfor-
çant la flotte d’hélicoptères de lutte 
contre les feux. Un investissement 
estimé à 250 millions d’euros par le 
gouvernement, très loin du chiffre 
de 1,3 milliard d’euros calculé par la 
Cour des comptes.

Problème supplémentaire, l’arrêt 
total des lignes de production du 
CL-415 depuis 2015 en raison d’un 
carnet de commandes vide. Ce 
n’est qu’en mars 2022 que le groupe 
De Havilland Canada reprend le 
flambeau et annonce le lancement 
du DHC-515, dernière version en 
date du canadair. « Pour relancer la 
production, il fallait atteindre une 
certaine masse critique », explique 
Jean-Philippe Côté, vice-président 
de De Havilland Canada. Autrement 
dit, suffisamment de commandes 

pour produire de façon rentable 
ce nouvel avion dont le prix, gardé 
secret par l’entreprise, est estimé à 
35 millions d’euros. « Maintenant, 
les conditions sont remplies, assure 
le responsable du programme DHC-
515. Nous sommes allés chercher plu-
sieurs centaines de nouveaux em-
ployés dans la dernière année. »

La Commission européenne 
a passé commande : « 22 avions, 
peut-être quelques-uns de plus », 
explique-t-on chez De Havilland. 
De quoi « assurer l’avenir de l’entre-
prise pour quelques années ». Le pre-
mier DHC-515, « juste milieu entre la 
modernisation et la recette du succès 
du 415 » selon son constructeur, de-
vrait sortir des chaînes de produc-
tion, récemment déménagées de 
Montréal à Calgary dans l’Alberta, 
d’ici à « fin 2026 ». Ils iront alors 
renforcer les flottes grecque, espa-
gnole, italienne, croate, portugaise 
et, donc, française. Pour les autres 
pays intéressés, comme le Canada 
par exemple, il faudra attendre 
« quelques années après 2026 », peut-
être même 2030, pour recevoir un 
canadair neuf.

En attendant, il n’existe pas de 
concurrents – mis à part un avion 
russe, inaccessible pour les Occi-
dentaux en raison des sanctions 
liées à la guerre en Ukraine – et 
peu d’alternatives. Uniquement 
des moyens « complémentaires », 
comme un kit de largage d’eau en 
cours de conception par Airbus 
pour équiper les A400M, avion de 
transport militaire polyvalent dont 
la France possède 22 exemplaires. 
Du côté de Bordeaux, l’entreprise 
Hynaero étudie la possibilité de 
lancer un bombardier d’eau de fa-
brication française. Coût estimé du 
programme : 800 millions d’euros.
Corentin Mittet-Magnan

Il n’existe pas de 
concurrents, à part 
un avion russe, 
inaccessible pour  
les Occidentaux  
en raison de la 
guerre en Ukraine.

Canada

12,3 millions d’hectares brûlés
2023

États-Unis

1,8 million d’hectares brûlés
Californie en 2020

Date et lieu
surfaces brûlées
en millions d’hectares

Australie

24,3 millions d’hectares brûlés
Saison 2019-2020

Russie

18 millions d’hectares brûlés
2021

Russie

15 millions d’hectares brûlés
Sibérie en 2019
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Les plus gros incendies de ces cinq dernières années

Ci-dessus : Des pompiers  
français tentent d’éteindre des 

feux de forêt au lac Larouche  
au Québec (Canada), le 28 juin. 

Lieutenant Emma UIISC7/Sopfeu/ 
Anadolu Aagency/AFP

et américaines de la science 
des feux diffèrent en raison de la 
nature de ceux-ci. « Ce sont deux 
mondes différents, résume Jo-
hann Goldammer. En Europe, 
90 % des feux sont d’origine hu-
maine et seulement 2 ou 3 % ont 
des causes naturelles, comme la 
foudre. En Amérique du Nord, 
c’est l’inverse. » 

Pour le chercheur, les tradi-
tions ancestrales de l’utilisation 
du feu par les peuples autoch-
tones ont donné de l’avance aux 
Américains ou aux Canadiens. 
« Il existe deux approches dans la 
lutte contre les feux. Ce que l’on 
appelle l’approche grise, fondée 
sur l’utilisation de la technolo-
gie : avions, drones, camions-ci-
ternes, etc. Et l’approche verte, 
qui se concentre sur la prévention 
et une meilleure gestion de la terre 
pour la rendre plus résistante aux 
feux », conclut le scientifique.

 t Quels sont  
les nouveaux défis ?

« Aujourd’hui, il n’y a pas une 
parcelle du globe qui ne soit pas 
touchée par les feux. Doréna-
vant, le sujet, c’est l’organisation 
au niveau mondial de la solida-
rité contre les feux », plaide Gré-
gory Allione, directeur de l’École 
nationale supérieure des officiers 
de sapeurs-pompiers (Ensosp), 
qui plaide pour élargir encore les 
échanges entre les scientifiques et 
les soldats du feu, et notamment 
les « retours d’expérience pour enri-
chir le corpus pédagogique ». Créée 
en 2004, l’Ensosp forme les pom-
piers français et, chaque année, 
près de 500 soldats du feu venus  
d’Algérie, de Belgique, d’Équateur, 
de Suisse ou encore de Mongolie. 
Cet été, elle accueille trois groupes 
de pompiers polonais, autrichiens 
et roumains, venus en renfort.

Sur le plan théorique, le Global 
Fire Monitoring Center (GFMC), 
organe des Nations unies, tra-
vaille au partage des connais-
sances au niveau mondial, no-
tamment à travers l’organisation 
de conférences internationales 
depuis 1989. « Nous essayons d’ap-
porter notre savoir aux décideurs 
politiques », explique Johann 
Goldammer. Les Nations unies 
constituent indéniablement « le 
bon outil » pour développer en-
core la solidarité internationale 
contre les feux, reconnaît le direc-
teur français de l’Ensosp. Mais il 
manque encore « d’expression 
concrète sur le terrain ».
Corentin Mittet-Magnan  
et Pierre-Loeiz Thomas
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